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Où en est l’Union européenne ?

Intervention à la Journée d’études « Économie politique
européenne et démocratie européenne » du 23 juin 2023
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et  économie politique de  l’Europe,  organisé par  le Ce­
vipof et l’OFCE.

Robert Boyer

L’objectif de la première journée d’études du séminaire Théorie et économie politique de
l’Europe est d’engager collectivement un travail de réflexion théorique d’ensemble, à la
suite des séances thématiques de l’année 2022, en poursuivant l’état d’esprit pluridisci­
plinaire du séminaire. Il s’agit sur le fond de commencer à dessiner les contours des deux
grands blocs que sont  l’économie politique européenne et  la démocratie européenne,
et  d’en  identifier  les  points  d’articulation.  Et  de  préparer  l’écriture  pluridisciplinaire  à
plusieurs mains.

Un apparent paradoxe

Au fil des diverses et riches interventions pointant les lacunes, les dilemmes et contra­
dictions qui caractérisent les processus d’intégration européenne, une question centrale
semble émerger :

« Comment un régime politico­économique en permanent déséquilibre, devenu très com­
plexe, a­t­il pu,  jusqu’à présent, surmonter un grand nombre de crises dont certaines
menaçaient son existence même ? »

Un bref état des lieux est éclairant et rend d’autant plus nécessaire la recherche des fac­
teurs susceptibles d’expliquer cette résilience qui ne cesse de surprendre les chercheurs
et spécialistes, au premier rang desquels nombre d’économistes. Face à la succession
et l’accumulation de poly­crises et la montée des incertitudes, est­il fondé d’anticiper que
l’Union européenne (UE) va continuer sur sa lancée, protégée par la mobilisation des
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processus qui ont assuré sa survie, entre autres grâce à la réactivité dont ont fait preuve
tant la Banque centrale européenne (BCE) que la Commission européenne depuis 2011 ?

Une architecture baroque pleine d’incohérences

Les différents intervenants en ont pointé un grand nombre :

• Le Parlement européen est une curiosité :  c’est une assemblée sans pouvoir  fiscal.
Suffirait­il de lui donner ce pouvoir pour redorer le blason d’une démocratie à l’échelle
européenne ?

• L’UE émet une dette commune alors qu’elle n’a pas de pouvoir direct de taxation : n’est­
ce pas un appel à un embryon d’Etat fédéral ? Ce sentier fait­il consensus politique ?

• Cette dette correspond au financement du plan Nouvelle Génération UE (Next Gener­
ation EU) qui reconnait la nécessité de solidarité envers les pays les plus fragiles, en
réponse à un « choc » commun qui ne prête pas à l’aléa moral tant redouté des pays
frugaux du Nord. Il résulte pourtant d’un compromis ambigu car il a deux interprétations
opposées : une exception qui ne doit pas être renouvelée pour  le Nord, un moment
fondateur, hamiltonien, pour le Sud.

• Il n’est pas très fonctionnel ni démocratique d’attribuer au Parlement européen de voter
les dépenses communautaires mais aux parlements nationaux de voter les recettes.

• Est­il logique de faire adopter un programme pluriannuel par une assemblée sortante
du Parlement européen, qui s’imposera donc à la suivante ?

• Le plafond fixé pour  le budget européen limite  le  financement des biens publics eu­
ropéens qui pourtant devrait  compenser et au­delà  la  limitation de  l’offre des biens
publics nationaux en application des critères encadrant les déficits et dettes publiques
nationales.

• Au niveau européen, la recherche de plus de démocratie tend à se concentrer sur la
question du contrôle du politique sur la Commission et la BCE, alors que la démocratie
sociale a été par le passé une composante importante dans la légitimité des gouverne­
ments au niveau national.

• Il en de même pour la question du mode de gouvernance des entreprises européennes,
enjeu quelque peu oublié de l’agenda européen qui reprend un certain intérêt face aux
transformations impliquées par le numérique et l’environnement.

• La politique de la concurrence est souvent perçue par les économistes comme l’un des
instruments­clé de la Commission car elle est constitutive de la construction du marché
unique. Or une analyse juridique montre que la concurrence n’est pas la déclinaison
d’un impératif catégorique, défini une fois pour toute, mais une notion fonctionnelle qui
évolue au cours du temps. Au point que la Commission peut déclarer qu’elle est au­
jourd’hui au service l’environnement.

• Il est habituel de blâmer la Commission pour son rôle de défenseur des acquis, son
goût pour un excès de réglementation, une approche technocratique et finalement son
inertie. Et pourtant depuis 2011, elle n’a cessé d’innover en réponse aux crises suc­
cessives au point d’avoir relancé l’intégration européenne.
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• La BCE a été fondée comme incarnation d’une Banque centrale indépendante, typique­
ment conservatrice et adepte d’une conception monétariste de l’inflation. Et pourtant,
sans changement des traités européens, la BCE a su innover et assurer une défense
efficace de l’Euro.

• La Cour  de  justice  de  l’UE  et  les  cours  constitutionnelles  nationales  n’ont  pas  les
mêmes intérêts et conceptions juridiques mais jusqu’à présent aucun conflit frontal n’a
produit un blocage de l’intégration européenne. Est­ce durable ?

• La répartition des compétences, fixées par les traités et de facto ajustées au fil des
problèmes rencontrés et des crises est­elle satisfaisante et est­elle à la hauteur des
défis industriels, environnementaux, de santé publique, de solidarité face à un environ­
nement international dangereux et incertain ?

• La « Constitution européenne » n’en est pas une car l’intégration a procédé par une
série de traités internationaux. Comment expliquer que ces derniers se soient imposés
alors que la coordination des pays membres aurait pu passer par l’OCDE, l’AELE, le
FMI ou par des accords ad hoc (Agence spatiale européenne, Airbus, Schengen) sans
architecture d’ensemble ?

Les raisons d’une surprenante résilience

Il  faut  en  effet  rechercher  les  facteurs  susceptibles  de  rendre  compte  de  cette  per­
sévérance dans  l’être qui est au cœur de  l’intégration continentale et s’interroger s’ils
sont suffisamment puissants pour surmonter les multi­crises actuelles.

• Dès l’origine le projet est politique, puisque le propos est d’enrayer le processus de dé­
classement de l’Europe à l’issue des deux guerres mondiales. Mais faute d’accord poli­
tique sur une défense commune, la coordination de la reconstruction des économies
apparait comme un moyen dans la poursuite de ce but. À cet égard, l’invasion par la
Russie de l’Ukraine a resserré les liens entre les gouvernements quitte à inverser la
hiérarchie entre géopolitique et économie et remettre au premier plan un retour sur la
possibilité d’une Europe­puissance.

• Les conflits d’intérêt entre Etats­nations sont à l’origine d’une succession de crises qui
sont surmontées par des compromis ad hoc qui ne cessent de créer d’autres déséquili­
bres et incohérences qui à leur tour débouchent sur une autre crise. En quelque sorte
la perception d’incohérences et d’un  inachèvement est un  trait  récurrent de  la  con­
struction européenne. Cependant la configuration peut devenir si complexe et difficile­
ment intelligible qu’elle peut dépasser l’inventivité des collectifs que sont les différentes
entités de  l’UE et  leurs aptitudes à  se coordonner. À  titre d’exemple, une véritable
macroéconomie de l’UE reste à inventer et c’est un obstacle important au progrès de
l’intégration.

• Le temps européen n’est pas homogène. Les périodes de mise en place de nouvelles
procédures  après  une  avancée  donnent  l’impression  d’une  gestion  bureaucratique,
technocratique à distance de ce que vivent les citoyens. Par contraste, les crises ou­
vertes interdisent le statu quo car il y va de l’existence de la construction institutionnelle,
stratification d’un grand nombre de projets et d’incorporation dans le droit européen.
Cette expérience des essais et erreurs est le terreau qui permet par exemple à la Com­
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mission d’imaginer des solutions aux problèmes émergents. En conséquence, l’équiv­
alent d’un  intellectuel organique semble avoir émergé de cet apprentissage collectif
en longue période. C’est l’une des interprétations possibles des paradoxes précédem­
ment mentionnés.

• Conseils européens, Cour de Justice, BCE, Parlement européen participent à ce mou­
vement mais c’est sans doute la Commission européenne qui en un sens est porteuse
de  l’intérêt européen, si ce n’est général. Le fait qu’elle ait un pouvoir d’initiative en
matière de réglementation tout comme de gestion des procédures lui donne un avan­
tage par  rapport aux autres  instances. En effet, beaucoup de gouvernements pour­
raient se satisfaire de négociations  interétatiques, sans construction de commun et
jouer  le chacun pour soi. Ne pas  trouver de solution de compromis  reviendrait à  la
disparition pure et simple de l’UE. De même, sans le « quoiqu’il en coûte »  la BCE
aurait disparu avec l’Euro. Les grandes crises offrent une forte incitation à dépasser
les postures dogmatiques au profit d’une ré­hiérarchisation des objectifs poursuivis et
l’invention de nouveaux instruments.

• Enfin, il est deux faces à la multiplication des règlements, des procédures, des agences
européennes adjointes à la Commission. D’un côté, elles suscitent le diagnostic d’une
gestion mal maitrisée et les jugements sévères des défenseurs de la souveraineté na­
tionale. Mais d’un autre côté, ce sont autant de facteurs de réduction des incertitudes
et de création de régularités qui coordonnent les anticipations dans un contexte où les
logiques financières génèrent bulles et instabilité macroéconomique. En quelque sorte,
une certaine redondance dans une myriade d’interventions est un gage de résilience.
Par exemple le Mécanisme européen de stabilité (MES) fut une façon de contourner le
retard de la BCE quant à la nécessité d’interventions vigoureuses. Ainsi la complexité
de l’UE peut aussi signifier redondance et résilience.

• Le  pouvoir  politique  contribue  de  façon  cruciale  à  l’évolution  des  institutions  eu­
ropéennes. Il intervient dans le cadre des conseils et des sommets. Jusqu’à présent
dans l’arène politique nationale, se sont imposés des gouvernements favorables à une
poursuite de l’intégration : c’est parfois l’un des seuls marqueurs de leur politique qui
traverse les diverses périodes. De ce fait, un effondrement de l’UE pourrait signifier
leur perte de crédibilité. Il serait dramatique pour un gouvernement de se voir imputer
la responsabilité de la faillite d’un projet qui s’est construit au fil des décennies. Telle
est peut­être une source cachée de la permanence des institutions européennes. De
plus, le « Brexit » loin de marquer la fin de l’UE a plutôt resserré les rangs, d’autant plus
que les bénéfices attendus pour le Royaume­Uni ne se sont pas manifestés. Attention
cependant, la polarisation et division des sociétés entre les gagnants et les perdants
de la transnationalisation a favorisé la percée de partis défenseurs d’une souveraineté
nationale  forte, soit une contre  tendance qui  interdit de prolonger  l’hypothèse d’une
hégémonie durable de partis pro européens.

• Enfin la succession des crises financières,  le retour de pandémies, la dureté de l’af­
frontement, pas seulement économique, des Etats­Unis et de la Chine, la prise de con­
science de l’urgence environnementale et  l’installation d’une inflation pénurique que
risque d’aggraver le passage à une économie de guerre sont autant de facteurs d’une
double prise de conscience. D’une part,  les  intérêts communs  tendent à  l’emporter
sur les désaccords entre pays membres. D’autre part, chacun d’entre eux pèse peu
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dans la confrontation avec les Etats­Unis, devenus ouvertement protectionnistes, et la
Chine, forte de son dynamisme dans les paradigmes émergents. L’UE se doit d’être
un acteur géoéconomique et politique à part entière. Ainsi s’explique l’activisme de la
Commission depuis la Covid­19. Au demeurant, les citoyens ont bénéficié de ce sur­
saut au titre par exemple d’une stratégie commune en matière de vaccins. De leur côté,
les gouvernements des économies les plus fragiles ont pu bénéficier de la solidarité
européenne qui est venu contrebalancer le principe de mise en concurrence des ter­
ritoires.

Bifurcation historique, gouvernance polycentrique ou replis nationalistes ?

Les processus qui viennent d’être décrits peuvent se recombiner en une grande diversité
de trajectoires. La prévision n’est pas possible car ce sont les interactions stratégiques
entre acteurs collectifs qui vont déterminer comment surmonter les différentes crises de
l’UE. Il est possible d’imaginer trois scénarios à peu près cohérents.

• Vers un fédéralisme original dissimulé sous une myriade de procédures techniques de
coordination

Ce premier scenario est construit sur trois hypothèses centrales. D’abord, il enregistre
la  fin  de  la  confiance mise en un néo­fonctionnalisme en  vertu  duquel  les  gouverne­
ments  doivent  être  les  serviteurs  des  nécessités  qu’imposent  les  interdépendances
économiques entre Etats­Nations (figure 1). La sphère du politique poursuit des objectifs
propres même si les gouvernements doivent de confronter avec la logique économique.
Ensuite, il tire les conséquences de transformations technologiques, géopolitiques, san­
itaires et environnementales qui mettent en péril  la stabilité des sociétés et la viabilité
de leur régime socio­économique. La mise en commun des moyens accroit les chances
de succès de chacun des participants aux programmes européens. Enfin, ce premier
scenario prolonge les évolutions déjà observées depuis l’irruption de la pandémie.

Dans la mesure où le mot de fédéralisme a un effet répulsif sur des opinions publiques
travaillées par un nationalisme populiste, la pratique de coopérations renforcées n’a pas
à  s’accompagner  d’un  appel  à  l’idéal  fédéraliste.  En  revanche  une  rhétorique  habile
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doit convaincre les citoyens que l’UE assure leur protection et leur ouvre de nouveaux
biens communs. En  rien ces avancées ne sont des soustractions aux droits  sociaux,
économiques et politiques garantis à l’échelle nationale. Des politiciennes et politiciens
charismatiques doivent pouvoir résister aux discours anti­UE qui s’alimentent de la rel­
ative impuissance des autorités nationales submergées par des forces transnationales
qui les dépassent.

• Adapter à la marge une gouvernance polycentrique loin d’une Europe­puissance

Ce second scenario est bâti, au contraire, sur l’hypothèse d’une continuité de la période
actuelle avec la trajectoire de longue période de la construction européenne. Le polycen­
trisme des entités de l’UE est un vecteur d’adaptabilité pragmatique aux questions émer­
gentes, sans nécessité de centralisation du pouvoir à Bruxelles, comme le suggère la
diversité des localisations des agences européennes. Essais et erreurs, multiplication de
procédures ad hoc et éventuel recours à la méthode de coopérations renforcées autour
de questions rassemblant une fraction des pays membres sont alors autant de sources
d’adaptation face à la répétition d’événements potentiellement défavorables à l’UE.

On prend en compte ainsi que négocier de nouveaux traités européens semble une mis­
sion périlleuse, que les opinions publiques jugent l’UE à l’aune de son apport au bien­être
des populations et non pas la transparence et la cohérence de sa gouvernance et qu’une
conception impériale est illusoire. On serait tenté d’invoquer une forme de catallaxie ap­
pliquée non pas à l’économie et au marché mais à la sphère politique : l’interaction des
processus très variés, sans autorité centrale, finit par déboucher sur une configuration à
peu près et provisoirement viable. L’expression anglaise « muddling through » capture
bien ce pragmatisme marqué par le renoncement à l’explicitation d’un objectif et d’un but
par les décideurs publics, si ce n’est persévérer dans l’être.

Le succès n’est pas garanti. D’abord, les succès du passé ne sont pas une garantie de
leur prolongement dans le futur. Ensuite, sous l’avalanche d’événements défavorables
il n’est pas garanti qu’existe une solution pragmatique car l’affirmation d’un objectif peut
s’avérer une condition nécessaire à la levée de l’incertitude qui prévaut quant à l’issue
des crises tant institutionnelles qu’économiques. Enfin et surtout, comment légitimer poli­
tiquement un ordre dont la logique et la nature échappent aux décideurs ? Cette impuis­
sance n’est­ce pas le terreau du volontarisme populiste ?
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• Les élections nationales et européennes : une majorité nationaliste redessine une autre
Europe

Ce troisième scénario part d’une analyse de  l’évolution de  l’orientation des gouverne­
ments à l’issue des élections récentes en Europe. Tant au Sud (Italie) que dans les pays
scandinaves (Finlande, Suède, Danemark) sont venues au pouvoir des coalitions dom­
inées par des partis adversaires de l’immigration, défenseurs de l’identité nationale, bref
peu enclins à déléguer à l’UE de nouvelles compétences. En cela ils rejoignent les gou­
vernements autoritaires et nationalistes de l’Europe Centrale (Hongrie, Pologne). Lors
des élections du Parlement européen de 2024 ce mouvement peut­il  se  traduire par
la perte de  la majorité  favorable aux politiques actuelles de  l’UE au profit d’une autre
agrégeant des partis nationalistes au demeurant très divers mais partageant une même
obsession : bloquer l’extension des compétences de l’UE et en rapatrier  le plus grand
nombre au niveau national ?

La guerre de la Russie contre l’Ukraine met au premier plan l’impératif de défense, do­
maine dans  lequel  l’UE n’a que peu progressé. Dès  lors,  l’OTAN ne devient­elle pas
centrale dans l’organisation politique du vieux continent au détriment des objectifs es­
sentiellement économiques que poursuit l’intégration européenne ?

La journée du 23 juin appelle une suite tant  les questions à éclaircir sont multiples et
difficiles. L’analyse croisée de diverses disciplines est plus nécessaire que jamais.
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